


PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil
1.	Rapporteurs: Javier ZARZALEJOS (PPE/ES), María Soraya RODRÍGUEZ RAMOS (Renew/ES)
2.	Références: 2023/0250(COD) / A9-0157/2024 / P10_TA(2026)0188
3.	Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2026
4.	Base juridique: article 82, paragraphe 2, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) et commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
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